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Chambre des Représentants 
de Belgique 

SESSION ORDINAIRE 1993-1994 (*) 

9 DÉCEMBRE 1993 

PROJET DE LOI 

fixant pour l'année 1994 le 
contingent de l'armée 

RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DE LA 
DEFENSE NATIONALE (1) 

PAR 
M. DE BREMAEKER 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Votre Commission a examiné le présent projet de 
loi au cours de sa réunion du 6 décembre 1993. 

( 1 J Composition de la Commission : 
Président : M. Devolder. 

A. - Titulaires : 
C.V.P. MM. Candries, Cauwen­ 

barghs, Ghesquière, Mar­ 
soul. Sarens. 

P.S. MM. Biefnot, Féaux, Henry, 
Santkin. 

V.L.O. MM. Cordeel, Derneulenae­ 
re, Devolder. Van Mechelen. 

S.P. MM. Colla, De Bremaeker, 
Peeters (J.). 

P.R.L. MM. De Decker. Saulmont. 
P S.C. MM. Beaufays, Sénéca. 

Ecolo/ MM. Dallons, Van Diende­ 
Agalev ren 
Vl. M. Spinnewyn. 
Blok 

Voir: 
· 1248 · 93 / 94 : 

- N" 1 : Projet de loi. 

B. - Suppléants : 
MM. Brouns, Moors. Taylor, Van der 
Poorten, Vandeurzen, Van Looy. 

MM. Charlier<G.l, Harmegnies(Y.), 
Janssens, Perdieu, Ylieff. 
MM. Chevalier, Coveliers, Kempi­ 
naire, Van houtte, Vautmans. 
MM. Baldewijns, Bourgois (M.), 
Schellens, Swennen. 
MM. Damseaux, Draps, Pivin. 
MM. Charlier (Ph.I, Gehlen, Pon­ 
celet. 
MM. Barbé, Morael, Winkel. 

MM. Dewinter. Van Overmeire. 

( * 1 Troisième session de la 48•· législature. 
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Belgische Kamer 
van Volksvertegenwoordigers 

GEWONE ZITTING 1993-1994 (*) 

9 DECEMBER 1993 

WETSONTWERP 

tot vaststelling van de legersterkte 
voor het jaar 1994 

VERSLAG 

NAMENS DE COMMISSIE VOOR DE 
LANDSVERDEDIGING (1) 

UITGEBRACHT DOOR 
DEHEERDEBREMAEKER 

DAMES EN HEREN, 

Uw Commissie heeft dit wetsontwerp besproken 
tijdens haar vergadering van 6 december 1993. 

(1) Samenstelling van de Commissie: 
Voorzitter: de heer Devolder. 

A. - Vaste leden : 
C.V.P. HH. Candries, Cauwen­ 

berghs, Ghesquière, Mar­ 
soul, Sarens. 

P.S. HH. Biefnot, Féaux, Henry, 
Santkin, 

V.L.O. HH. Cordeel, Demeulenae­ 
re, Devolder, Van Mechelen. 

S.P. HH. Colla, De Bremaeker, 
Peeters ( J. ). 

P.R.L. HH. De Decker, Saulmont. 
P.S.C. HH. Beaufays, Sénéca. 

Ecolo/ HH. Dallons, Van Diende­ 
Agalev ren 
Vl. H. Spinnewyn. 
Blok 

B. - Plaatsvervangers : 
HH. Brouns, Moors, Taylor, Van der 
Poorten, Vandeurzen, Van Looy. 

HH. Charlier (G.), Harmegnies (Y.I, 
Janssens, Perdieu, Ylieff. 
HH. Chevalier, Coveliers, Kempi­ 
naire, Van houtte, Vautmans. 
HH. Baldewijns, Bourgois (M. l, 
Schellens, Swennen. 
HH. Damseaux, Draps, Pivin. 
HH. Charlier (Ph.), Gehlen, Pon­ 
celet. 
HH. Barbé, Morael, Winkel. 

HH. Dewinter, Van Overmeire. 

Zie: 
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- N• 1 : Wetsontwerp. 

(*) Derde zitting van de 48•zittingsperiode. 
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1. - EXPOSE INTRODUCTIF DU 
MINISTRE DE LA DEFENSE NATIONALE 

Le Ministre rappelle que le projet à l'examen fixe 
formellement le nombre maximum de militaires qui 
peuvent être simultanément sous les armes un 
même jour de l'année 1994. Ce nombre est fixé à 
67 000 hommes et sera atteint au cours du mois de 
janvier. 

En comparaison, ce nombre était de : 99 093 mili­ 
taires en 1990, 93 866 militaires en 1991, 89 656 
militaires en 1992 et 77 700 militaires en 1993. 

Le nombre de militaires du cadre actif est de 
48 200 en janvier 1994; celui des miliciens 17 700. 
Quant au nombre de rappelés, il sera de 1 100 le jour 
où le contingent atteindra son niveau maximum. 

II. - DISCUSSION ET VOTES 

M. De Decker relève que le nombre de miliciens 
sera au maximum de 17 700. Jusqu'à quand demeu­ 
reront-ils en service? 
Le Ministre indique que le nombre de miliciens ira 

toujours en diminuant, puisque la levée de 1993 est 
la dernière qui sera appelée sous les drapeaux. Les 
militaires sous les armes seront donc ceux qui appar­ 
tiennent à cette levée ou aux levées antérieures, dont 
le terme de service actif prend cours ou continue en 
1994. A la fin de l'année 1994, leur nombre avoisine­ 
ra les 5 000. Le CRS accueillera des miliciens jus­ 
qu'en décembre 1995, suite à des reports d'appel 
introduits antérieurement. 

L'équité veut, en effet, que les jeunes appartenant 
à la levée 1993 ou à une levée d'avant et qui ont 
bénéficié d'un tel report effectuent également leur 
service militaire. 
M. De Decker se demande combien de volontaires 

le Ministre recrutera pour remplacer certaines des 
fonctions occupées par les miliciens. 

Le Ministre répond que ce nombre sera annuelle­ 
ment de 2 000, pour autant que les départs soient 
aussi nombreux que prévu. Pour des raisons budgé­ 
taires évidentes, ces deux aspects sont étroitement 
liés. 

* 
* * 

M. Candries demande si des exercices d'envergu­ 
re, faisant appel à des rappelés, sont encore envisa­ 
gés. Le membre souhaiterait également savoir ce 
qu'il advient de l'automatisation de certains systè­ 
mes de sécurité. Pour assurer celle-ci, on faisait, en 
effet, massivement appel à des miliciens. Il faudra 
désormais donc, à ses yeux, davantage s'en remettre 
à une surveillance de type électronique. 

1. - INLEIDING DOOR DE 
MINISTER V AN LANDSVERDEDIGING 

De minister brengt in herinnering dat het voorlig­ 
gende wetsontwerp het maximumaantal militairen 
die op een zelfde dag van het jaar 1994 gelijktijdig 
onder de wapens mogen zijn, formeel vaststelt. Dat 
aantal is op 67 000 manschappen bepaald en wordt 
bereikt in de maand januari. 

Er waren, ter vergelijking, 99 093 militairen in 
1990, 93 866 in 1991, 89 656 in 1992 en 77 700 in 
1993. 

In januari 1994 zijn er 48 200 militairen in het 
actief kader en 17 700 dienstplichtigen. Het aantal 
opnieuw onder de wapens geroepenen zal 1 100 be­ 
dragen de dag waarop de legersterkte haar maxi­ 
mum bereikt. 

II. - BESPREKING EN STEMMINGEN 

De heer De Decker stipt aan dat er ten hoogste 
17 700 dienstplichtigen zullen zijn. Tot wanneer blij­ 
ven ze in dienst ? 

Volgens de minister zal het aantal dienstplichti­ 
gen stelselmatig afnemen aangezien de lichting 1993 
de laatste is waarvoor de dienstplicht geldt. De 
dienstplichtigen die onder de wapens zullen zijn, 
behoren derhalve tot die lichting (of een vroegere 
lichting). Hun actieve diensttijd neemt een aanvang 
of loopt door in 1994. Eind 1994 zullen ze met zowat 
5 000 zijn. Het RSC zal nog tot december 1995 
dienstplichtigen onthalen, ten gevolge van eerder 
uitgesproken verdagingen van oproeping. 

Om billijkheidsredenen moeten de jongeren van 
de lichting 1993 of van een vroegere lichting die een 
dergelijke verdaging hebben verkregen, ook hun mi­ 
litaire dienst vervullen. 
De heer De Decker vraagt zich af hoeveel nieuwe 

vrijwilligers de minister zal recruteren om bepaalde, 
tot nu toe door dienstplichtigen uitgevoerde taken op 
zich te nemen. 

De minister antwoordt dat jaarlijks 2 000 vrijwilli­ 
gers zullen worden ingeschakeld, voor zover er zoveel 
militairen vertrekken als voorzien. Om evidente bud­ 
gettaire redenen zijn beide aspecten nauw met el­ 
kaar verbonden. 

* 
* * 

De heer Candries vraagt of nog grote manoeuvres 
zullen worden gehouden, met soldaten die opnieuw 
onder de wapens worden geroepen. Het lid wil ook 
weten hoe het zit met de automatisering van bepaal­ 
de veiligheidssystemen. Vroeger werd voor de bevei­ 
liging massaal een beroep op dienstplichtigen ge­ 
daan. Hij is dan ook van mening dat er voortaan 
meer elektronische beveiligingssystemen zullen 
moeten komen. 



[ 3 1 • 1248 / 2 • 93 / 94 

Enfin, quel est l'avenir à moyen terme du CRS, 
institution pourtant largement au service de la Na­ 
tion '? Le CRS a d'ailleurs souvent fourni des rensei­ 
gnements très intéressants sur l'état de santé de 
notre jeunesse. Qui procédera désormais à de telles 
enquêtes? 
Le Ministre constate que les rappels ne toucheront 

que des cadres de réserve, appelés à obtenir des 
promotions. 

A situation géo-politique égale, il n'est donc pas 
question d'organiser des exercices sur une large 
échelle. 
Pour ce qui est des missions de surveillance, il faut 

noter que l'Etat-Major Général a entamé une étude à 
ce propos. Plusieurs propositions font l'objet de cette 
étude; l'une d'entre elles envisage de confier cette 
mission à des sociétés de gardiennage. 

Le Ministre est d'avis qu'il est peut-être préférable 
de confier cette tâche à des personnes dont c'est le 
métier plutôt que de devoir préparer spécifiquement 
des militaires à cela. Les systèmes électroniques se­ 
ront, dans certains cas, aussi utilisés. 

Le Ministre ajoute que les militaires ne sont pas 
particulièrement ravis à l'idée de devoir remplir de 
telles missions. Il faut donc pouvoir revoir une série 
de tâches de ce genre confiées aux Forces armées, 
notamment au Parlement. Des négociations sont en 
cours à ce propos. Elles ont d'ailleurs déjà abouti, au 
niveau du Palais Royal, à une forte diminution des 
effectifs mis à disposition. 

Les militaires doivent désormais pouvoir se consa­ 
crer à leurs missions essentielles, dans le cadre d'une 
professionalisation réunie. 
Pour ce qui est enfin du CRS, le Ministre rappelle 

que l'ensemble du Service Médical fera l'objet d'un 
audit externe. Celui explorera les missions que ce 
service remplit au bénéfice de la Nation. Les études 
effectuées au niveau du CRS s'inscrivent dans un tel 
cadre. Il n'est pas exclu que des contacts soient pris 
avec d'autres Départements et avec les Communau­ 
tés, afin de valoriser, de façon optimale, le « know­ 
how » médical accumulé au sein des Forces armées, 
ainsi que l'infrastructure disponible. Ces nouvelles 
impulsions pourront être données dans le courant de 
l'année 1994. 

* 
* * 

Les articles, ainsi que l'ensemble du projet de loi, 
sont adoptés par 10 voix et trois abstentions. 

Le Rapporteur, 

J. DE BREMAEKER 

Le Président, 

J. DEVOLDER 

Tot slot wenst hij te vernemen wat op middellange 
termijn met het RSC, dat het land toch veel diensten 
bewijst, zal gebeuren. Het RSC heeft al vaak voor 
heel interessante informatie over de gezondheidstoe­ 
stand van de jeugd gezorgd. Wie zal voortaan derge­ 
lijk onderzoek uitvoeren ? 
De minister verklaart dat alleen militairen van het 

reservekader opnieuw worden opgeroepen die in 
rang moeten worden bevorderd. 

Bij een ongewijzigde geo-politieke situatie kan er 
geen sprake zijn van grootschalige oefeningen te or­ 
ganiseren. 

Voorts onderzoekt de Generale Staf op dit ogenblik 
hoe het probleem van de bewaking en beveiliging kan 
worden opgelost. In dat onderzoek komen verschil­ 
lende voorstellen aan bod, waaronder de mogelijk­ 
heid om een beroep te doen op bewakingsfirma's. 

Volgens de minister kunnen dergelijke taken mis­ 
schien beter aan beroepsmensen worden overgelaten 
in plaats van zelf soldaten hiervoor op te leiden. In 
bepaalde gevallen kunnen ook elektronische syste­ 
men worden gebruikt. 

De minister voegt eraan toe dat de militairen die 
opdrachten niet bepaald met plezier vervullen. Een 
aantal van die aan de strijdkrachten toevertrouwde 
bewakingsopdrachten, zoals bijvoorbeeld in het Par­ 
lement, zijn dan ook aan herziening toe. Het pro­ 
bleem ligt op dit ogenblik ter tafel. Zo hebben de 
onderhandelingen er al toe geleid dat het aantal 
soldaten dat ter beschikking van het Koninklijk Pa­ 
leis wordt gesteld, aanzienlijk is verminderd. 

De militairen moeten zich voortaan kunnen wij­ 
den aan hun belangrijkste taken, wil de omvorming 
tot een beroepsleger slagen. 

Wat ten slotte het RSC betreft, brengt de minister 
in herinnering dat een externe instantie de hele me­ 
dische dienst zal doorlichten. Die zal nagaan welke 
taken van de dienst het algemeen belang dienen. Ook 
de in dat verband uitgevoerde studies verlopen in 
diezelfde context. Het is bovendien niet uitgesloten 
dat wordt gepraat met andere departementen en met 
de Gemeenschappen, zodat de medische « know 
how » die bij de strijdkrachten aanwezig is, alsook de 
beschikbare infrastructuur zo goed mogelijk worden 
gebruikt. Die nieuwe impulsen komen er in de loop 
van 1994. 

De Rapporteur, 

J. DE BREMAEKER 

* 
* * 

De artikelen en vervolgens het hele wetsontwerp 
worden aangenomen met 10 stemmen en drie ont­ 
houdingen. 

De Voorzitter, 

J.DEVOLDER 
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